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Direction départementale
des territoires et de la mer 
service habitat affaires juridiques

Arrêté DDTM34 n° DDTM34-2020-02-10948 modifiant
l’arrêté préfectoral DDTM34-2019-03-10242 du 8 février 2019 portant

délégation de l'exercice du droit de préemption
au profit de l’établissement public foncier d’Occitanie

sur la commune de Saint Georges d'Orques

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU le décret du 17/07/2019 portant nomination de Monsieur Jacques WITKOWSKI en qualité de préfet de
l'Hérault ;

VU le code de l’urbanisme, et notamment son article L. 210-1 alinéa 2 ;

VU l’arrêté préfectoral n°2017-12-08990 du 13 décembre 2017 prononçant la carence définie par l'article L
302-9-1 du code de la construction et de l'habitation au titre de la période triennale 2014-2016 pour la
commune de Saint Georges d'Orques;

VU la convention opérationnelle « carence » signée le 8 janvier 2019 par le Préfet de l'Hérault, la commune
de  Saint  Georges  d'Orques,  Montpellier Méditerranée  Métropole et  l’établissement  public  foncier
d’Occitanie,  approuvée par  le  Préfet  de région d’Occitanie  le  8  janvier  2019,  définissant  les  modalités
d'intervention de cet établissement et les engagements réciproques des parties signataires dans la mise en
œuvre du droit de préemption sur la commune de Saint Georges d'Orques ;

VU l’arrêté préfectoral DDTM34-2019-03-10242 du 8 février 2019 portant délégation de l’exercice du droit
de préemption au profit  de l’établissement public foncier d’Occitanie sur la commune de saint Georges
d’Orques ;

CONSIDÉRANT l’avenant n°1 à la convention opérationnelle « carence » signé le 12 février 2020 par le Préfet
de  l'Hérault,  la  commune  de  Saint  Georges  d'Orques,  Montpellier  Méditerranée  Métropole  et
l’établissement  public  foncier  d’Occitanie,  élargissant  le  périmètre  de  préemption  au  secteur  de  la
copropriété « l’Orée de Montpellier » ;

SUR proposition du secrétaire général de la Préfecture,

ARRÊTE :
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ARTICLE 1 :
Le  périmètre  d’exercice  du  droit  de  préemption  détenu  par  le  représentant  de  l’Etat  dans  le

département  au  titre  des  dispositions  de  l’article  L.210-1  alinéa  2  du  code  de  l’urbanisme,  délégué  à
l’établissement  public  foncier  d’Occitanie,  porte  sur  les  périmètres  de  la  commune  de  Saint  Georges
d'Orques tels  que  définis  dans  la  convention  opérationnelle  du  8  janvier  2019  susvisée,  modifiée  par
l’avenant n°1.

ARTICLE 2 :
Le présent arrêté est exécutoire à compter de sa publication au recueil des actes administratifs du

département.

ARTICLE 3 : :
Le secrétaire général de la Préfecture et le directeur départemental des Territoires et de la Mer sont

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de l’Hérault.

Fait à Montpellier, le 12 février 2020

Signé

Le Préfet,

Jacques WITKOWSKI

DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS :  

Conformément à l'article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l'objet d'un recours
contentieux  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification  ou  de  sa  publication,  devant  le  tribunal
administratif  de  Montpellier,  notamment  via  l'application  informatique  accessible  à  l'adresse  suivante  :
www.telerecours.fr.

Elle peut également dans le même délai faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet de l'Hérault. 
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Direction départementale
des territoires et de la mer
Service infrastructures, éducation et sécurité routières
Unité coordination, auto école

ARRÊTE E 18 034 0025 0 portant
retrait d’un agrément d’un établissement assurant l’enseignement, à titre onéreux, de la

conduite des véhicules terrestres à moteur et de la sécurité routière

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU le Code de la Route, et particulièrement les articles L 213-5 et R 213-5 ;

VU l’arrêté  du  8  janvier  2001  relatif  à  l'exploitation  des  établissements  d’enseignement,  à  titre
onéreux, de la conduite des véhicules terrestres à moteur et de la sécurité routière ;

VU l’arrêté  du  8  janvier  2001  créant  un  registre  national  de  l’enseignement  de  la  conduite  des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

VU l'arrêté  n°  2016-1-1255  du  30  novembre  2016  donnant  délégation  de  signature  du  Préfet  de
département à Monsieur Matthieu GREGORY directeur départemental des territoires et de la mer ;

Vu l’arrêté du 26 février 2018 modifié le 12 novembre 2018 portant création du Label « qualité des
formations au sein des écoles de conduite ». 

VU l’arrêté préfectoral n° E 18 034 0025 0 du 24 août 2018 autorisant Monsieur Yoan CUTTAZ à
exploiter l’établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules terrestres à moteur et
de la sécurité routière sis 10 Bis Rue du Docteur MALABOUCHE – Résidence les Jardins du Terral à
COURNONTERRAL (34660), sous l’appellation « AUTO ECOLE DE COURNON»;

Considérant : la cessation d’activité déclarée par Monsieur Yoan CUTTAZ,

Sur proposition de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1.

L’arrêté préfectoral du 24 août 2018 relatif à l’agrément n°  E 18 034 0025 0, délivré à  Monsieur Yoan
CUTTAZ pour  exploiter  l’établissement  d’enseignement,  à  titre  onéreux,  de  la  conduite  des  véhicules
terrestres à moteur et de la sécurité routière, dénommé «AUTO ECOLE DE COURNON» sis 10 Bis Rue
du Docteur MALABOUCHE à COURNONTERRAL (34660) est abrogé.
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ARTICLE 2.

Le présent arrêté devra faire l’objet d’un affichage sur la porte d’entrée principale de l’établissement.

ARTICLE 3.

La  présente  décision  sera  enregistrée  dans  le  registre  national  de  l’enseignement  de  la  conduite  des
véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par l’arrêté du 8 janvier 2001 précité.

Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés,
toute personne peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification ou suppression des informations
la concernant en s’adressant au service « nom du service concerné ».

ARTICLE 4.

Le présent arrêté sera adressé à Monsieur Yoan CUTTAZ.

ARTICLE 5.

Le Directeur départemental des territoires et de la mer de l'Hérault est chargé de l’exécution du présent
arrêté.

Fait à Montpellier, le 07 février 2020

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur de la DDTM 34,

et par délégation, le chef des unités CAE et EPC

signé

Jean-Marc MALABAVE

Informations sur les voies de recours contre la présence décision

Recours gracieux Recours hiérarchique Recours contentieux

M. le Directeur Départemental M. le Ministre de l’Intérieur                               Tribunal Administratif de Montpellier
des Territoires et de la Mer de l'Hérault D.S.C.R. 06 rue Pitot
Bat OZONE, 181 Place Ernest Granier Sous-Direction de la Formation                                     34000 Montpellier
CS 60 556 du conducteur (formé dans le délai de 2 mois à compter de la 
34064 Montpellier Cedex 02 Place Bauveau notification de la décision de rejet du recours gracieux
(formé dans le délai de 2 mois à 75800 PARIS Cedex 08 ou hiérarchique , ou, en l'absence d'un recours gracieux
compter de la notification de la présente décision) (formé dans un délai de 2 mois à compter ou  hiérarchique  dans  le  délai  de  2  mois  à  compter  de  la  présente  décision)

de la notification de la présente décision)
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Direction départementale
des territoires et de la mer
Service infrastructures, éducation et sécurité routières
Unité coordination, auto école

ARRETE N° E 19 034 0010 0 DDTM 

portant modification d’un agrément d’un établissement assurant l’enseignement, à titre
onéreux, de la conduite des véhicules terrestres à moteur et de la sécurité routière

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU le Code de la Route, et particulièrement les articles R 213-1 et suivants;
VU l’arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l’exploitation des établissements d’enseignement, à titre onéreux, de 
la conduite des véhicules terrestres à moteur et de la sécurité routière ;
VU l’arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite des véhicules à
moteur et de la sécurité routière ;
Vu l’arrêté  du  26  février  2018  modifié  le  12  novembre  2018  portant  création  du  Label « qualité  des
formations au sein des écoles de conduite ». 
Vu l’arrêté préfectoral n° E 19 034 0010 0 en date du 16 mai 2019 autorisant Madame Sophie MIRALLES
née le 19 janvier 1983 à SETE (34), domicilié 9 B Chemin du Pont Levis à SETE (34200), à exploiter, en qualité
de gérante, un établissement d’enseignement à titre onéreux de la conduite des véhicules à moteur sis 12 Bis Rue
de Montmorency à SETE (34200).

Considérant que :

-  la demande de modification de l’agrément présentée par Madame Sophie MIRALLES le 13 décembre 2019,
relative  à  l’exploitation  de  son  établissement  d’enseignement  à  titre  onéreux de  la  conduite  des  véhicules  à
moteur;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires ;

Sur proposition de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1.
L’article  2  de  l’arrêté  préfectoral  susvisé,  est  modifié  comme suit :  cet  établissement  est  habilité,  au vu  des
autorisations d’enseigner fournies ; à dispenser les formations aux catégories de permis suivantes :

«AM»«A1»«A2»«A»«B1»«B»«AAC»«B96»«BE»

La dénomination sociale de cet établissement est : « L’AUTO ECOLE DE LA POSTE»

Le nom commercial de cet établissement est « AUTO MOTO ECOLE DE LA POSTE»
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ARTICLE 2.

Les autres articles de l’arrêté restent inchangés.

ARTICLE 3.

Le présent arrêté sera adressé à Madame Sophie MIRALLES.

ARTICLE 4.

Le  présent  agrément  et  toute  décision  affectant  sa  validité  seront  enregistrés  dans  le  registre  national  de
l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par l’arrêté du 8 janvier 2001
précité.
Conformément à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, toute
personne  peut  obtenir  communication  et,  le  cas  échéant,  rectification  ou  suppression  des  informations  la
concernant.

ARTICLE 5.

Le Directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Montpellier, le 14 janvier 2020

Pour le Préfet de l'Hérault et par délégation, 
le chef des Unités CAE et EPC

signé

Jean-Marc MALABAVE

Informations sur les voies de recours contre la présence décision

Recours gracieux Recours hiérarchique Recours contentieux

M. le Directeur Départemental M. le Ministre de l’Intérieur                               Tribunal Administratif de Montpellier
des Territoires et de la Mer de l'Hérault D.S.C.R. 06 rue Pitot
Bat OZONE, 181 Place Ernest Granier Sous-Direction de la Formation                                     34000 Montpellier
CS 60 556 du conducteur (formé dans le délai de 2 mois à compter de la 
34064 Montpellier Cedex 02 Place Bauveau notification de la décision de rejet du recours gracieux
(formé dans le délai de 2 mois à 75800 PARIS Cedex 08 ou hiérarchique , ou, en l'absence d'un recours gracieux
compter de la notification de la présente décision) (formé dans un délai de 2 mois à compter ou  hiérarchique  dans  le  délai  de  2  mois  à  compter  de  la  présente  décision)

de la notification de la présente décision)  
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PREFET DE L’HERAULT

Direction Départementale
des Territoires et de la Mer
Service Infrastructures Éducation et Sécurité Routière

ARRÊTÉ MODIFICATIF DDTM 
R 18 034 0004 0 

portant délivrance d’un agrément d’un établissement assurant l’animation
 des stages de sensibilisation à la sécurité routière

Le Préfet de l’Hérault
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

Vu  le Code de la Route, et particulièrement les articles L 212-1 à L.212-5, L213-1 à L.213-7,
L.223-6, R.212-1 à R.213-6, R. 223-5 à R.223-9;

Vu l’arrêté  du  26  juin  2012  fixant  les  conditions  d’exploitation  des  établissements  chargés
d’animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Considérant la demande présentée par Madame Sophia AYACHE en date du 19 juin 2018 en vue
d’être  autorisé  à exploiter  un établissement  d’animation  de stages  de sensibilisation  à la sécurité
routière dans le département de l’Hérault.

Considérant la demande présentée par Madame Sophia AYACHE en date du 01 février 2020 en vue
d’une modification pour un rajout de salles supplémentaires.

Sur proposition de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer ;

– ARRETE     : 

Article 1er

Madame Sophia AYACHE, née le 21 mars 1979 à LAVAUR (81) est autorisé à exploiter, sous le
n°  R 18 034 0004 0,  un établissement  chargé d’animer  les stages de sensibilisation à la sécurité
routière, dénommé  ASSOCIATION ACTEURS DE NOS CONDUITES (A.D.N.C) situé  96 Rue
Louis Roussel – Résidence les Oliviers Bât 2 Apt 2 à MONTPELLIER (34070);

Article 2 

Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du 24 août 2018. 

Sur demande de l’exploitant  présentée deux mois avant  la date d’expiration de la validité  de son
agrément, celui-ci sera renouvelé si les conditions requises sont remplies.



Article 3 

L’établissement est habilité, à dispenser les stages de sensibilisation à la sécurité routière dans la salle
de formation suivante :

– HOTEL YSERIA – 2 Place Jean Jaures – 34300 AGDE

– HOTEL LES MIMOSAS – 1784 Avenue du Vidourle  – 34400 LUNEL

– HOTEL KYRIAD PRESTIGE – 135 Rue de Jugurtha – 34070 MONTPELLIER

– HOTEL IBIS BEZIERS EST MEDITERRANEE – Avenue du Viguier – 34500 BEZIERS

Article 4 

Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre personnel par son
titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté susvisé.

Article 5 

Pour tout changement d’adresse du (des) local (locaux) de formation ou toute reprise de ce (ces) local
(locaux) par un autre exploitant, une nouvelle demande d’agrément d’exploiter devra être présentée
deux mois avant la date du changement ou de la reprise.

Article 6 

Pour toute transformation ou changement du (des) local (locaux) de formation, l’exploitant est tenu
d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

Article 7 

L’agrément  peut  être  à  tout  moment  suspendu  ou  retiré  selon  les  conditions  fixées  par  l’arrêté
du 26 juin 2012 susvisé.

Article 8 

Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le registre national
de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière crée par l’arrêté du
8 janvier 2001 précité.

Conformément  à  la  loi  n°  78-17 du 6 janvier  1978 relative  à  l’informatique,  aux fichiers  et  aux
libertés, toute personne peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification ou suppression
des informations la concernant.

Article 9 

Le présent arrêté sera adressé à Madame Sophia AYACHE ;



Article 10 

Le Directeur  départemental  des territoires  et  de la mer de l’Hérault  est  chargé de l’exécution  du
présent arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs.

Montpellier, le 17 février 2020

Pour le Préfet de l’Hérault et par délégation,
le Chef des Unités CAE et EPC

signé

M. Jean-Marc MALABAVE

Informations sur les voies de recours contre la présence décision

Recours gracieux Recours hiérarchique Recours contentieux

M. le Directeur Départemental M. le Ministre de l’Intérieur                               Tribunal Administratif de Montpellier
des Territoires et de la Mer de l'Hérault D.S.C.R. 06 rue Pitot
Bat OZONE, 181 Place Ernest Granier Sous-Direction de la Formation                                     34000 Montpellier
CS 60 556 du conducteur (formé dans le délai de 2 mois à compter de la 
34064 Montpellier Cedex 02 Place Bauveau notification de la décision de rejet du recours gracieux
(formé dans le délai de 2 mois à 75800 PARIS Cedex 08 ou hiérarchique , ou, en l'absence d'un recours gracieux
compter de la notification de la présente décision) (formé dans un délai de 2 mois à compter ou  hiérarchique  dans  le  délai  de  2  mois  à  compter  de  la  présente  décision)

de la notification de la présente décision)



DIRECTION GÉNÉRALE DES DOUANES

ET DROITS INDIRECTS

DIRECTION INTERRÉGIONALE DES DOUANES

ET DROITS INDIRECTS D’OCCITANIE

 

18, RUE PAUL BROUSSE

34056 MONTPELLIER CEDEX 01

Site Internet : www.douane.gouv.fr

ANNEXE I

MONTPELLIER, LE 20 FÉVRIER 2020

 

Affaire suivie par : Christel MACHOVA

Téléphone : 09 70 27 69 38

Télécopie : 

Mél : christel.machova@douane.finances.gouv.fr

Décision du directeur interrégional à Montpellier
portant délégation de signature

des pouvoirs de représentation en justice
en matière répressive.

Vu le code des douanes et notamment ses articles 343 et 377 bis ;

Vu le livre des procédures fiscales et notamment ses articles L.235, R 235-1 ;

Vu le code général des impôts et notamment son article 1804 B ;

Vu le décret n°2007-1665 du 26 novembre 2007 relatif à l’organisation des services
déconcentrés de la direction générale des douanes et droits indirects, modifié ;

Vu le décret n°2012-586 du 26 avril 2012 relatif aux emplois de la direction de la
direction générale des douanes et droits indirects et notamment ses articles 2 et 3 ;

Décide

Article 1er – Reçoivent délégation permanente à l’effet de signer, en mon nom, les
pouvoirs généraux de représentation en justice devant les juridictions répressives en
matière de douane et de contributions indirectes, les agents de catégorie A placés sous
mon autorité dont les nom, prénom et grade sont repris en annexe de la présente
décision.

Article 2 – La présente décision et  son annexe sont publiées au recueil  des actes
administratif du département du siège de la direction interrégionale et au recueil des
actes administratifs du département de chacune des directions régionales concernées. 

Le directeur interrégional,

Signé

Gérard CANAL



Annexe à la décision de délégation de signature des pouvoirs de représentation en justice
en matière répressive du 20 février 2020

MAGE Stéphane Administrateur supérieur des douanes

BRIVET François Administrateur supérieur des douanes

DIONET Jean-Marie Administrateur supérieur des douanes

PILLON Jean-Michel Administrateur supérieur des douanes

KALTENBACH Lionel Directeur des services douaniers

JIMENEZ Patrice Directeur des services douaniers

LAFAGE Sylvie Directeur des services douaniers
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PRÉFECTURE DE L'HÉRAULT

Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

DIRECTION ECOLOGIE

Département Biodiversité

Le Préfet de département de l'Hérault
Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l'Ordre National du mérite

Vu le livre IV du Code de l’environnement, dans sa partie législative et notamment ses articles
L.411-1 et L.411-2,

Vu le livre II du Code de l’environnement, dans sa partie réglementaire et notamment ses  articles
R.411-1 à R.411-14,

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives
individuelles et le décret n° 97-1204 du 19 décembre 1997 pris pour son application,

Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 1998 fixant les modalités d'application de la convention sur le
commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction et des
règlements  (CE)  n°  338/97  du  Conseil  européen  et  (CE)  n°  939/97  de  la  Commission
européenne,

Vu l’arrêté ministériel du 26 novembre 2013  fixant les conditions et limites dans lesquelles des
dérogations  à  l'interdiction  de  naturalisation  de  spécimens  d'espèces  animales  protégées
peuvent être accordées par les préfets,

Vu l’arrêté ministériel du 29 octobre 2009 fixant les listes des oiseaux protégés sur l'ensemble du
territoire et les modalités de leur protection,

Vu l'arrêté ministériel du 19 novembre 2007 fixant la liste des amphibiens et des reptiles protégés
sur l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection,
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et exposition d'animaux appartenant à des
espèces protégées



Vu l'arrêté  ministériel  du  23  avril  2007  fixant  la  liste  des  mammifères  terrestres  protégés  sur
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection,

Vu l'arrêté ministériel du 26 novembre 1992 fixant la liste des animaux de la faune marine protégés
sur l'ensemble du territoire,

Vu l'arrêté ministériel du 8 décembre 1988 fixant la liste des poissons protégés sur l'ensemble du
territoire national,

Vu l'arrêté ministériel du 15 mai 1986 fixant sur tout ou partie du territoire national des mesures de
protection des oiseaux représentés dans le département de Guyane,

Vu l'arrêté ministériel du 15 mai 1986 fixant sur tout ou partie du territoire national des mesures de
protection des mammifères représentés dans le département de la Guyane,

Vu l'arrêté ministériel du 15 mai 1986 fixant sur tout ou partie du territoire national des mesures de
protection des reptiles et amphibiens représentés dans le département de la Guyane,

Vu l'arrêté  ministériel  du  14  octobre  2005  fixant  la  liste  des  tortues  marines  protégées  sur  le
territoire national et les modalités de leur protection,

Vu l'arrêté ministériel  du 27 juillet  1995 fixant  la liste des mammifères marins  protégés sur le
territoire national,

Vu l'arrêté ministériel du 9 juillet 1999 fixant la liste des espèces de vertébrés protégées menacées
d'extinction en France et dont l'aire de répartition excède le territoire d'un département,

Vu l’arrêté ministériel du 19 février 2007 relatif aux conditions de demande et d’instruction des
dérogations définies au 4° de l’article L 411-2 du code de l’environnement,

Vu  l’arrêté  préfectoral  en  date  du  26  novembre  2019  de  la  Préfecture  de  l'Hérault  donnant
délégation de signature à Monsieur Patrick BERG, directeur régional de l’environnement, de
l’aménagement et du logement de la région Occitanie,

Vu l’arrêté préfectoral du 2 décembre 2019 portant subdélégation de signature du directeur aux
agents de la DREAL Occitanie, pour le département de l'Hérault, 

Vu les conclusions du contrôle DREAL des collections de l'établissement au titre de la CITES et de
la  réglementation  « espèces  protégées » en date  du 6 mars  2019,  et  les  éléments  apportés
depuis ;

2/5



Vu la demande présentée par Madame Caroline DUCOURAU, directrice du Service de la culture
scientifique et du patrimoine historique de l'Université de Montpellier,  le 20 décembre 2019,

Sur proposition du Directeur Régional de l’Environnement, de l'Aménagement et du Logement

- Arrête -

Article  1     :  la  Direction de la culture  scientifique et  du patrimoine historique de l'Université  de
Montpellier, basée au 163 rue Auguste Broussonnet, à Montpellier, est autorisée à conserver, trans-
porter et exposer les spécimens naturalisés ou préparés de toutes les espèces animales selon les mo -
dalités citées à l'article 5° du présent arrêté.

Cette  autorisation  est  accordée  dans  le  cadre  des  activités  scientifiques  et  pédagogiques  de
l'Université  de Montpellier,  notamment  conservés  dans  le  bâtiment  historique  de  la  Faculté  de
médecine, au 2 rue École de médecine, à l’Institut de Botanique, au 163 rue Auguste Broussonnet,
ainsi que sur le Campus Triolet, place Eugène Bataillon, à Montpellier. Elles ne concernent que les
spécimens  naturalisés,  les  montages  ostéologiques  et  les  fluides  des  animaux  invertébrés  et
vertébrés  des  classes  taxonomiques  suivantes :  oiseaux,  mammifères,  poissons,  reptiles  et
amphibiens y compris les espèces protégées menacées d'extinction visées par l'arrêté ministériel
susvisé. Enfin, elle concerne tout particulièrement l'Herbier situé à l'Institut de Botanique, au 163
rue Auguste Broussonnet, à Montpellier.

Article 2 :  Le transport  des dépouilles et  parties ou spécimens entiers d'animaux naturalisés  ou
préparés ou parties ou spécimens entiers de végétaux est accordé pour :

● L'acheminement des dépouilles détenues légalement par d'autres services, notamment les
Unités mixtes de recherches, de l'Université ou les partenaires de l'Université, vers la Direction de
la  culture  scientifique  et  du patrimoine  historique  de l'Université  en vue  de leur  conservation,
restauration et exposition ;

● L'acheminement vers une société d'équarrissage en cas de spécimens non récupérables
pour destruction ;

● Le mouvement des collections vers d'autres institutions autorisées, comme par exemple
certains Muséums d'histoire naturelle, dans le cadre d'expositions temporaires, ou des organismes
de recherche, dans le cadre d’échanges ou prêts pour étude, après déclaration à la DREAL.

Ces spécimens quels qu’ils soient sont tous identifiés individuellement. 
Toutes les pièces exposées au public, échangées temporairement, dont les spécimens appartiennent
à des espèces  reprises  à l'annexe  A du règlement  338/97,  ne peuvent  être  exposées,  échangées
temporairement ou circuler  que si  et  seulement si ces spécimens sont  couverts par un certificat
intracommunautaire.

3/5



Article 3 : Les responsables de la Direction de la culture scientifique et du Patrimoine Historique
désignent systématiquement par lettre de mission faisant référence à la présente autorisation, le(s)
responsable(s)  des  transports  décrits  en  article  2°  du  présent  arrêté  pour  les  pièces  qui  les
concernent.

Article 4     : Les données transmises par mail du 19 octobre 2019 ne sont pas contrôlables car non
quantifiées et non qualifiées. Tous ces spécimens sont néanmoins pris en compte dans l'arrêté et
devront être d'ici la fin de validité de l'arrêté déterminés en genre et en nombre, à l’exception des
végétaux, des invertébrés et des spécimens en fluides.

Article  5     :  La présente  autorisation  est  accordée  à la  Direction  de la  culture  scientifique  et  du
patrimoine historique sous la responsabilité de sa directrice. Tout au long des opérations liées à
l'entretien, à la restauration ou au transfert vers des établissements autorisés, les spécimens seront
accompagnés  d’une  copie  de  la  présente  autorisation  en  complément  des  éléments  propres  à
l'identification de chaque pièce.

Article  6 :  L'autorisation  d'exposition  est  accordée  pour  toutes  les  manifestations  internes  et
externes à l'Université ou dans le cadre des activités pédagogiques, sur ses différents sites annexes
cités à l'article 2° du présent arrêté, selon les modalités spécifiques de l’article 7° du présent arrêté. 

Article  7 :  Chaque  pièce  naturalisée  est  associée  à  une étiquette  sur  laquelle  figurent  de façon
apparente, les noms vernaculaire et scientifique de l'espèce et la forme de protection juridique dont
elle bénéficie ;

Sur cette étiquette, doivent figurer :

• le nom du bénéficiaire de la dérogation à l'interdiction de naturalisation et la date de la
dérogation ;

• le  lieu,  la date  de découverte  du spécimen et la  cause de la  mort,  si  ces  données  sont
connues ;

• le nom du taxidermiste ayant effectué la naturalisation et le numéro d'inscription de celui-ci
au répertoire des métiers ou au registre du commerce, si ces données sont connues ;

• le numéro d'inventaire. Ce numéro doit être reporté sur le registre spécifique  d'inventaire
des collections  du service du patrimoine historique où doivent figurer, en face de chaque
numéro, les noms vernaculaire et scientifique de l'espèce ainsi que l'origine du spécimen.

L’étiquette associée au spécimen assurera la traçabilité des spécimens concernés dans les collec -
tions de l’université.

Article 8     : L’autorisation est accordée jusqu'au 31 décembre 2025.

Article 9 : Un compte rendu annuel détaillé des opérations sera établi, en précisant les entrées et
sorties ainsi  que le devenir des spécimens,  et annexant  copie des procès verbaux  des nouvelles
entrées (dépôts ou dons) des spécimens de l’année, naturalisés ou non. Ce compte-rendu, ainsi que
les éventuels articles afférents aux opérations réalisées, seront transmis à la Direction régionale de
l’environnement, de l'aménagement et du logement de l’Occitanie - Direction écologie - service
« espèces protégées » et bureau CITES, à la Direction départementale des territoires et de la mer de
l'Hérault et à la Direction de l'eau et de la biodiversité du Ministère en charge de l'écologie, avant le
31 mars de l'année suivante.

Article 10 : L'Université de Montpellier précisera dans le cadre de ses inventaires, ses publications
scientifiques ou pédagogiques, et présentations que ses travaux ont été réalisés sous couvert d’une
autorisation préfectorale, s’agissant d’espèces protégées.

Article 11     : l’Arrêté n°2019-c-30 du 23 décembre 2019 est abrogé.
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Article  12 :  La  présente  autorisation  ne  dispense  pas  d’autres  accords  ou  autorisations  qui
pourraient être par ailleurs nécessaires pour la réalisation de l’opération.

Article 13 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif. Le
délai de recours est de deux mois.

Article  14 :  Le  directeur  régional  de  l’environnement,  de  l'aménagement  et  du  logement
d'Occitanie,  le  chef  de  service  départemental  de  l’Office  français  pour  la  biodiversité  et  de  la
direction départementale des territoires et de la mer de l'Hérault, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de l’exécution  de cet  arrêté,  qui  sera  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de la
Préfecture de l'Hérault.

Fait à Toulouse, le 03 Février 2020

Pour le Préfet et par délégation,
par empêchement du Directeur Régional de

l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement,
l'Ingénieur de l'Agriculture et de l'Environnement

en charge du bureau local CITES/Convention
de Washington et L411 scientifique

l’Ingénieur de l’Agriculture et de l’Environnement 

DANEDE David
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BUREAU DES PRÉVENTIONS 
ET DE LA RÉGLEMENTATION

POLE FUNERAIRE DEPARTEMENTAL
mail : sp-lodeve-funeraire@herault.gouv.fr

Arrêté n° 20-III-010 portant habilitation 
dans le domaine funéraire de l’établissement secondaire

 de Pompes Funèbres dénommé « ANDRE TAXI – ANDRE FUNERAIRE » 

-------

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de l’ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d’Honneur

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2223-23 et suivants,
R.2223-56 et suivants ;

VU l’arrêté préfectoral n° 20-III-011 du 02/02/2020 portant habilitation dans le domaine funéraire
l’établissement  principal  de la  société de Pompes Funèbres  dénommée « ANDRE TAXI –
ANDRE FUNERAIRE » ; dont le siège social est situé 2, rue de Cère à LAMALOU-LES-
BAINS (34240) exploité par Monsieur GARCIA André, gérant ;

VU la  demande d’habilitation  d’un établissement  secondaire  situé 86bis,  avenue de Pézenas  à
ROUJAN (34320), en date du 13/11/2019, formulée par Monsieur GARCIA André, gérant ; 

VU l’arrêté préfectoral n° 2019-I-1634 du 24 décembre 2019, portant délégation de signature à
Monsieur Jean-François MONIOTTE, sous-préfet de l’arrondissement de Lodève ;

Considérant que le dossier constitué à l’appui de cette demande répond aux conditions fixées par les
textes susvisés pour les activités déclarées ;

Considérant que l’établissement secondaire susvisé ne justifie pas d’une expérience professionnelle
d’au  moins  deux  années  consécutives  dans  les  activités  pour  lesquelles  l’habilitation  est
sollicitée ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : L’établissement secondaire de la société de Pompes Funèbres dénommée « ANRE
TAXI – ANDRE FUNERAIRE » exploité par Monsieur GARCIA André sis 86bis, avenue de Pézenas
à ROUJAN (34320) et dont le siège social de l’établissement principal est situé 2, rue de Cère à
LAMALOU-LES-BAINS (34240) est habilité pour exercer sur l’ensemble du territoire national les
activités funéraires suivantes :

 1 - le transport des corps avant et après mise en bière ;
 2 - l’organisation des obsèques ;
 3 - les soins de conservation (activité sous-traitée) ;
 4 - la fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et 

extérieurs ainsi que des urnes cinéraires ;
 6 - la gestion et utilisation de chambre funéraire ;
 7 - la fourniture des corbillards et voiture de deuil (activité sous-traitée pour 

partie) ;
 8 – la fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, 

inhumations, exhumations et crémations (activité sous-traitée pour partie) ;

PRÉFET DE L’HÉRAULT
SOUS-PRÉFECTURE DE LODÈVE

AVENUE DE LA RÉPUBLIQUE – BP 64 –  34700 LODÈVE CEDEX
Tél. : 04 67 88 34 00 – Fax : 04 67 44 23 05



Il est rappelé que les prestations suivantes : plaques funéraires, emblèmes religieux, fleurs, travaux
divers d’imprimerie, marbrerie funéraire ne sont pas soumises à habilitation.

ARTICLE 2 : L’habilitation préfectorale est établie sous le n° 20-34-0143.

ARTICLE 3 : La durée de cette habilitation est fixée à 1 an à compter du 16/02/2020.

ARTICLE 4 : L’exploitant  s’engage  à  respecter  les  obligations  qui  lui  incombent  en  matière
d’affichage et de publicité et à déclarer à la Sous-préfecture de Lodève dans un délai de deux mois
tout changement pouvant intervenir dans l’exercice des activités citées à l’article 1 du présent arrêté
ou dans la composition de son personnel.

ARTICLE 5 : Le ou les sous-traitants doivent être habilités pour chacune des prestations du service
extérieur  qu’ils  fournissent  de  manière  habituelle  aux  familles.  À défaut  du  respect  de  ces
prescriptions, leur responsabilité conjointe pourra être mise en cause.

ARTICLE 6 : La présente habilitation pourra être suspendue pour une durée maximum d’un an ou
retirée, dans les conditions déterminées par le droit funéraire. Cette décision peut être prise pour une
seule activité.

ARTICLE 7 : Le sous-préfet de Lodève est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.

Fait à Lodève, le 11 février 2020 

Le Sous-Préfet de Lodève,

Jean-François MONIOTTE


	Délais et voies de recours :
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